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Résumé de l'article
Au cours de la dernière décennie, plusieurs auteurs se sont interrogés sur les
facteurs qui ont fait chuter le taux de syndicalisation dans certains pays et qui
sont à la source de sa stagnation dans d'autres. Parmi les facteurs de nature
structurelle, le déplacement des emplois de la grande entreprise vers la petite
entreprise, de l'entreprise publique vers l'entreprise privée, du secteur
manufacturier vers le secteur des services constituent ceux qui reviennent le
plus souvent. Dans la foulée de la restructuration des services, on peut
constater au Québec comme dans d'autres pays occidentaux, un mouvement
en faveur de nouvelles formes d'organisation sociale visant la production de
biens et services. Ces organisations prennent la forme de petites entreprises
communautaires du secteur des services privés, ajoutant ainsi à la masse de
salariés, pour la plupart non syndiqués, de ce secteur. Cet article vise à évaluer
le potentiel de syndicalisation des salariés du communautaire. Cette évaluation
qualitative est faite à partir de données recueillies lors d'entrevues dans six
entreprises types du secteur communautaire dans l'Outaouais, de
commentaires rassemblés lors de réunions de groupes focus d'informateurs-clé
et de rencontres avec des représentants syndicaux. Les données sont analysées
à l'aide d'un modèle explicatif de la propension à se syndiquer. Suivent
quelques considérations stratégiques pour les organisations syndicales
intéressées par la syndicalisation de ces groupes de salariés.
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